
C H A P I T R E  1 6 4  

Loi des hôpitaux

SE C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S — AP P L IC A T IO N  D E  LA LOI

1 . Dans la présente loi, les expressions 
suivantes désignent:

a) « hôpital » : un établissement où l’on 
reçoit des personnes pour fins de diagnos­
tic, de traitement médical ou  chirurgical 
ou de convalescence, à l’exclusion toutefois 
d ’un cabinet de médecin ou de dentiste et 
d ’une infirmerie où  une institution reli­
gieuse ou d ’enseignement reçoit les mem­
bres de son personnel ou  ses élèves;

b) « hôpital public » : un hôpital main­
tenu par une corporation sans but lucratif;

c) « hôpital privé » : un hôpital autre 
qu ’un hôpital public;

d) « charte » : une loi, des lettres pa­
tentes ou un autre docum ent constituant 
une corporation sans but lucratif ayant le 
pouvoir de maintenir un hôpital;

e) « conseil d ’administration » : le bu­
reau des gouverneurs ou autre organisme 
investi de l’autorité sur la gestion d ’un 
hôpital public;

f )  « ministre » : le ministre de la santé. 
10-11 Eliz. II, c. 44, a. 1.

2 .  La présente loi ne s’applique pas 
aux établissements régis par la L oi des 
institutions pour malades mentaux (chap. 
166), sauf la section v ii qui s’y  applique. 
10-11 Eliz. II, c. 44, a. 2.

SE C T IO N  II

O R G A N IS A T IO N  E T A D M IN IST R A TIO N  
D ES H Ô P IT A U X

3 .  Nul ne peut établir, transformer, 
agrandir ou  cesser d ’exploiter un hôpital
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sans l'autorisation du lieutenant-gouver­
neur en conseil.

L ’établissement d ’un hôpital com prend 
l'acquisition ou  l’utilisation de terrains ou 
de bâtim ents et la construction nouvelle 
ou la transformation. 10-11 Eliz. II , c. 44, 
a. 3.

4 .  Un hôpital acquis en tout ou en 
partie grâce à une subvention du gouver­
nement ne doit pas, sans l’autorisation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, être uti­
lisé pour d ’autres fins.

Le présent article n’empêche pas un 
fidéicommissaire d'obligataires ou un cré­
ancier hypothécaire d ’exercer des droits 
consentis avant le 6 juillet 1962 ou avec 
l’autorisation du lieutenant-gouverneur en 
conseil. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 4.

5 .  Un hôpital public qui n ’est pas la 
propriété de Sa M ajesté doit être la pro­
priété d ’une corporation n ’ayant pas 
d ’autre ob jet que celui de maintenir cet 
hôpital.

Une telle corporation peut seule être 
locataire, concessionnaire ou administra­
trice d ’un hôpital appartenant à Sa M a ­
jesté. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 5.

6 . Aucune charte autre qu ’une loi de 
la Législature ne peut être accordée, m o­
difiée, révoquée ou abandonnée sans le 
consentement du lieutenant-gouverneur 
en conseil. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 6.

7 .  1. Toute corporation qui maintient 
un hôpital public doit avoir un conseil 
d ’administration ayant autorité com plète 
sur la gestion de l’hôpital.

2. Ce conseil comprend au moins un 
membre qui est un médecin désigné par 
le bureau médical de l'hôpital.

3. Outre le délégué du bureau médical, 
pas plus du tiers des membres d ’un tel 
conseil d ’administration ne peuvent être 
choisis parmi les personnes attachées à 
l’hôpital à titre de médecin ou chirurgien- 
dentiste et pas plus d ’un autre tiers parmi 
les personnes qui y  sont employées.

4. Aucun des autres membres du con ­
seil ne peut être choisi parmi les parents
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ou alliés, jusqu’au degré de cousin ger­
main, des membres visés au paragraphe 3.

5. Le président du conseil d ’administra­
tion ne peut être choisi parmi les personnes 
visées au paragraphe 3. 10-11 Eliz. II, 
c. 44, a. 7.

8 . Au moins un médecin nommé par le 
bureau médical doit faire partie du com ité 
exécutif formé sous l’autorité du conseil 
d ’administration d ’un hôpital public. 10-11 
Eliz. II, c. 44, a. 8.

9 .  Il doit être constitué pour chaque 
hôpital un bureau médical qui est respon­
sable des soins médicaux et de l ’organisa­
tion scientifique de l’hôpital vis-à-vis du 
conseil d ’administration ou, s’ il s’agit d ’un 
hôpital privé, vis-à-vis du propriétaire.

Le directeur général de l’hôpital ou son 
représentant fait partie du com ité exécutif 
du bureau médical. 10-11 Eliz. II, c. 44, 
a. 9.

1 0 .  Le directeur général est nommé 
par le conseil d ’administration ou le pro­
priétaire de l’hôpital, selon qu ’ il s’agit 
d ’un hôpital public ou privé, et il est res­
ponsable de toute l’administration de 
l’hôpital. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 10.

1 1 .  Tout conflit entre le conseil d ’ad­
ministration et le com ité exécutif du bu­
reau médical d ’un hôpital public sur une 
question médicale ou scientifique, y  com ­
pris la nomination, la réinstallation ou le 
congédiement de personnel médical, doit 
être soumis à un com ité conjoint formé 
en nombre égal de représentants de chaque 
partie.

T ou t tel conflit qui n ’est pas réglé par 
le com ité conjoint doit être soumis à une 
commission de conciliation formée d ’un 
président et deux autres membres nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
L ’un des membres est nommé sur la re­
com m andation du Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec et un 
autre sur la recom m andation de l ’Associa­
tion des hôpitaux du Québec Inc. ou de la 
Com m ission générale des hôpitaux catho­
liques de la province de Québec. Dans 
chaque cas, la recom m andation peut être 
faite par le com ité exécutif du conseil 
d ’administration du corps concerné. A  dé­
faut de recom m andation le lieutenant-
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gouverneur en conseil choisit à discrétion.

La décision unanime ou majoritaire de 
cette com m ission est définitive et le con­
seil d ’adm inistration de l’hôpital est tenu 
de la mettre à exécution. 10-11 Eliz. II, 
c. 44, a. 11.

1 2 .  Aucun membre d ’un conseil d ’ad­
ministration d ’hôpital public ne doit avoir, 
directem ent ou  indirectement, par lui- 
m ême ou  son associé, un intérêt dans un 
contrat avec la corporation, en retirer 
un avantage ou  accepter un don, une 
rémunération ou  une promesse en rapport 
avec ses fonctions.

Le présent article ne s’applique pas à 
l’actionnaire d ’une com pagnie constituée 
de bonne foi, ni au délégué du bureau 
médical, aux médecins, chirurgiens-den­
tistes et em ployés de l’hôpital à l ’égard 
du contrat touchant leurs services pro­
fessionnels et de la rémunération en dé­
coulant.

Une violation du présent article cons­
titue une infraction qui rend le contre­
venant inhabile pendant cinq ans à être 
membre d ’un conseil d ’administration 
d ’hôpital public. D e plus il doit rendre 
com pte à la corporation de tout ce dont 
il a illégalement profité. 10-11 Eliz. II, c. 
44. a. 12.

SEC T IO N  III

PE R M IS ET INSPECTION

1 3 .  1. Nul ne peut exploiter un hô­
pital sans un permis du ministre.

2. Ce permis est accordé pour une pé­
riode de douze mois qui se termine le 
31 décem bre de chaque année et il est 
renouvelable.

3. Il ne peut être cédé ou transporté 
sans la permission écrite du ministre.

4. Il peut être révoqué par le lieutenant- 
gouverneur en conseil pour toute cause 
qu ’il juge valable. 10-11 Eliz. II, c. 44,
a. 13.

1 4 .  Nul ne peut, sans l’autorisation 
écrite du ministre, changer la nature de 
l’exploitation d ’un hôpital, ni céder ou 
louer un hôpital en totalité ou en partie. 
10-11 Eliz. II, c. 44, a. 14.
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1 5 .  Toute personne en charge d ’un 
hôpital est tenue, sous peine d ’être cou­
pable d ’infraction, de donner accès à toute 
personne que le ministre autorise pour 
constater si la loi et les règlements y  sont 
observés. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 15.

1 6 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut charger une personne qu ’ il dé­
signe de faire enquête sur quelque matière 
se rapportant à l ’administration ou au 
fonctionnem ent d ’un hôpital.

La personne ainsi désignée est investie, 
pour les fins de l’enquête, des pouvoirs et 
immunités d ’un commissaire nommé en 
vertu de la Loi des commissions d ’enquête 
(chap. 11). 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 16.

1 7 .  Lorsqu’une enquête est ordonnée 
en vertu de l’article précédent, le lieu­
tenant-gouverneur en conseil peut ordon­
ner que les pouvoirs du conseil d ’adminis­
tration de l’hôpital soient suspendus et 
nommer un administrateur qui en exerce 
les pouvoirs pour la durée de l’enquête.
10-11 Eliz. II, c. 44, a. 17.

1 8 .  La présente loi et les règlements 
faits en vertu de l’article 20 ou  21 pré­
valent contre toute disposition inconcili­
able d ’une charte. 10-11 Eliz. II, c. 44,
a. 18.

SEC TIO N  IV

R E SP O N SA B IL IT É

1 9 .  Il est défendu à tout directeur 
d ’hôpital, à ses préposés et à tout médecin 
de requérir d ’un patient ou de ses repré­
sentants une renonciation à la responsa­
bilité résultant de son hospitalisation, 
d ’examens médicaux, de traitements ou 
d ’interventions chirurgicales.

Si une telle renonciation est donnée, elle 
est nulle. 10-11 Eliz. II , c. 44, a. 19.

SECTION  v

R É G L E M E N T A TIO N

2 0 .  Le Bureau provincial de médecine 
doit, avec le concours du conseil d ’adm i­
nistration de l’Association des hôpitaux du 
Québec, Inc. et de celui de la Commission
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générale des hôpitaux catholiques de la 
province de Québec, faire des règlements 
généraux pour les diverses classes d ’hôpi­
taux concernant:

a) les conditions auxquelles les m éde­
cins et chirurgiens-dentistes sont admis 
dans les hôpitaux pour y  exercer leur 
profession;

b) les conditions auxquelles sont admis 
dans les hôpitaux les étudiants en m éde­
cine et en chirurgie dentaire pour l’étude 
de leur profession;

c) l ’admission et la sortie des patients;

d) les soins et traitements à  fournir aux 
patients;

e) les règlements du personnel médical, 
du bureau médical et de tous com ités 
médicaux.

Les règlements faits en vertu du présent 
article n’entrent en vigueur qu ’avec l’ap­
probation du lieutenant-gouverneur en 
conseil et après publication dans la 
Gazette officielle de Québec. 10-11 Eliz. II, 
c. 44, a. 20.

2 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire des règlements généraux 
pour les diverses classes d ’hôpitaux con­
cernant:

a) la classification des hôpitaux pour 
l’exécution de la présente loi et la dé­
finition d ’un cabinet de médecin ou de 
dentiste;

b) les pouvoirs connexes ou ancillaires 
que peut exercer une corporation sans but 
lucratif ayant pour ob jet de maintenir un 
hôpital;

c) les règlements qu ’une telle corpora­
tion peut ou  doit adopter;

d) la construction des hôpitaux, leur 
équipement et leur personnel;

e) le contenu, la conservation et la con­
sultation des dossiers médicaux ainsi que 
leur reproduction photographique;

f )  les règlements disciplinaires appli­
cables aux patients ou aux visiteurs;

g) la com ptabilité, la vérification ainsi 
que les rapports et les statistiques à four­
nir au ministre et les registres à tenir;

h) la forme des permis et demandes de 
permis;

i) les honoraires exigibles des hôpitaux 
privés;
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j )  les dispositions dont la violation 
constitue une infraction.

Les règlements faits en vertu du présent 
article n ’entrent en vigueur qu ’après leur 
publication dans la Gazette officielle de 
Québec. 10-11 Eliz. II, c. 44, a. 21.

2 2 .  Avant de proposer un règlement 
en vertu de l’article précédent, le ministre 
doit consulter le com ité exécutif du conseil 
d ’administration de chacun des trois corps 
mentionnés à l’article 11. 10-11 Eliz. II, 
c. 44, a. 22.

S E C T IO N  V I

SA NCTIO NS

2 3 .  Quiconque enfreint une disposition 
de la présente loi ou  des règlements, dont 
la violation constitue une infraction, est 
passible, sur poursuite sommaire, d ’une 
amende de deux cents dollars et, au cas de 
récidive dans les deux ans, d ’une amende 
de deux cents à cinq cents dollars. 10-11 
Eliz. II, c. 44, a. 23.

2 4 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil peut autoriser le ministre à exproprier 
tout hôpital dont le permis est annulé et 
tout hôpital au sujet duquel on ne se serait 
pas conform é à l’article 5 dans l ’année 
suivant le 6 juillet 1962.

Cette expropriation peut avoir pour 
ob jet le contenu de l’hôpital, l ’étendue de 
terrain et les bâtiments accessoires néces­
saires à l’exploitation de l ’hôpital.

L ’indemnité doit être réduite du m on­
tant de toute subvention accordée par le 
gouvernement de la province ou celui du 
Canada ou par une municipalité pour les 
fins de cet hôpital, ainsi que du m ontant 
provenant d ’une souscription publique à 
cette fin ou d ’un emprunt dont le coût est 
défrayé par des subventions gouvernemen­
tales ou que le gouvernement de la pro­
vince prend à sa charge. 10-11 Eliz. II. 
c. 44, a. 24.

SEC T IO N  v i i

E X P R O P R IA T IO N

2 5 .  Le propriétaire d ’un hôpital tenant 
au moins cent lits à la disposition des m a­
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lades peut acquérir, de gré à gré ou  par 
expropriation, tout immeuble situé dans 
la même municipalité que l’hôpital ou 
dans une municipalité contiguë et dont il 
a besoin pour agrandir ou  parfaire son 
institution ou  pour y  organiser des services 
se rattachant à son fonctionnement gé­
néral.

Cependant, aucun immeuble ou partie 
d ’ immeuble servant à l’hospitalisation ou 
au traitement des malades et ayant au 
moins vingt-cinq lits ou servant à des fins 
de charité ou de religion ne peut être ex­
proprié en vertu de la présente section. 
15-16 Geo. V I, c. 48, a. 1; 2-3 Eliz. II, c. 
56, a. 1.

2 6 .  Lorsque l’acquisition a lieu par 
voie d ’expropriation, celle-ci est soumise 
aux dispositions des articles 1066a à 1066t 
du C ode de procédure civile, sous réserve 
des dispositions qui suivent. 15-16 G eo V I, 
c. 48, a. 2 ; 4-5 Eliz. II, c. 60, a. 1.

2 7 .  Aucune telle expropriation ne peut 
avoir lieu sans avoir été préalablement 
autorisée par le lieutenant-gouverneur en 
conseil.

La demande d ’approbation est faite par 
requête adressée au ministre, exposant les 
m otifs de l’expropriation et accom pagnée 
d ’un plan et d ’une description de l’ im­
meuble ou de la partie d ’immeuble dont 
l’expropriation est projetée. 15-16 G eo V I, 
c. 48, a. 3.
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